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LES ÉVÉNEMENTS 
En attendant le texte du Traité. 

La question italienne ; le mé-
contentement des Belges. Bes 
principes élastiques ! — Les 
incidents du 1er Mai. Où sont 
les responsables. Une opinion 
sur la Victoire ! — Vers l'ago-
nie du Bolchevisme. — La si-
tuation en Espagne. 
Un télégramme , reçu hi

e
r soir — 

et que nous avons fait afficher aus-
sitôt sur les Boulevards — nous ap-
prenait : 

Que le texte du traité serait com-
muniqué ce soir mardi ; 

que les Belges ont enfin obtenu sa-
tisfaction ; 

que les Italiens reprendront leur 
place à Versailles demain mercredi. 

Autant de bonnes nouvelles qui 
mettent fin à une attente irritante. 

Après les Japonais, les Italiens et 
les Belges semblent obtenir une satis-
faction appréciable. L'Entente s'en 
réjouira. 

Les Belges, en particulier, protes-
taient justement contre l'attitude de 
ceux qui semblaient les traiter avec 
une injustice incroyable. 

Il est superllu de rappeler le rôle 
glorieux joué par la Belgique au dé-
but de là guerre. Sans la résistance 
héroïque de l'admirable petit peuple 
aurions-nous eu le temps nécessaire 
de préparer la résistance de la Mar-
ne ? Le point d'interrogation suffit à 
marquer notre reconnaissance à la 
noble Belgique. En outre, cette nation 
a tout perdu du fait de l'occupation 
ennemie. Son territoire a été ravagé, 
ses usines détruites. La Belgique 
avait le droit d'espérer que la répara-
tion serait égale aux sacrifices. 

Or, déjà, elle a éprouvé une cruelle 
déception lorsque M. Wilson a pré-
féré Genève à Bruxelles comme siège 
de la capitale de la Ligue des Na-
tions. Du moins, elle espérait ' qu'en 
dehors d'une réparation intégrale, les 
Alliés auraient à cœur, pour prévoir 
l'avenir, de garantir sa sécurité en lui 
rendant la frontière de l'Escaut 
L'enclave Hollandaise en deçà du 
fleuve, sur le territoire belge, em 
prisonne Anvers et constitue un 
danger permanent pour la sécurité d,u 
pays. Cette enclave, arbitrairement 
cédée à la Hollande en 1839, lorsque 
l'Europe décréta que la Belgique se 
rait territoire neutre, aurait dû faire 
retour à nos voisins puisque la Bel 
gique renonce à sa neutralité. La 

, Hollande pouvait aisément obtenir 
des compensations par ailleurs. 

Les Alliés n'ont pas tranché cette 
question. 

En outre, nos voisins s'inquiétaient 
dn chiffre insuffisant qui aurait été 
fixé pour réparer leurs pertes. 

On nous dit qu'ils obtiennent sa-
tisfaction. Est-ce sur ce dernier point, 
ou sur l'ensemble de leurs revendi-
cations ? Nous le saurons bientôt. 

U ne faut pas. perdre de vue que 
les principes de M. Wilson sont 
admirables à condition d'être appli-
qués avec équité. Or, il semble bien 
que les américains, très réservés 
lorsqu'il s'agit de l'Entente, sont plus 
larges lorsque leur pays est en 
cause. 

Le Daily Mail ne publie-t-il pas 
cette information vraiment trou-
blante : 

Vendredi dernier, au conseil des trois, 
deux thèses auraient été développées à 
Propos de l'attribution des navires^ alle-
mands internés dans les pays alliés ou «ssociés. 

Les Etats-Unis proposeraient que cha-
que puissance se vît attribuer tous les 
navires ennemis qui se trouvaient dans 
?es ports. Les alliés demanderaient plus 
justement que la répartition de ce tonnage allemand fût faite au prorata du tonnage Perdu. 
. Un simple tableau montrera quelle in-
justice résulterait de l'adoption de la thèse amèricaine. 

Les Etats-Unis qui ont perdu 400.000 
paries, en recevraient600.000 ; la Grande-
Bretagne, pour 7.745.000 tonnes, se ver-
ÏLait attribuer 480.000 tonnes, et la 
France, dont la perte est de 900.000 tonnes, 
devrait se contenter des 45.000 tonnes de 
navires que ses ports abritaient encore à ia déclaration de guerre... • 

C'est-à-dire que pour UN bateau 
attribué à la France", l'Amérique s'en 
attribuerait TRENTE 1... 

Si cette information est exacte on a
 le droit de pensier que les principes 

de M. Wilson sont des principes très... 
Mastiques ! 

Tout le monde doit déplorer les 
incidents regrettables qui se sont dé-
r 
1 
oulés à Paris dans la journée du 

mai. Mais il serait injuste de ne 
pas protester contre les assertions de 
la C. G. T. qui accuse le gouvernement 
d'avoir prémédité la manifestation 
pour avoir la satisfaction de la ré-
primer. C'est une façon par trop sim-
pliste d'esquiver lesi responsabilités. 

Le gouvernejnent avait interdit, à 
Paris, les manifestations dans la rue. 
La C. G. T. elle-même se rendait si 
bien compte du danger de ces mani-
festations qu'elle s'était prononcée 
pour la négative. C'est à une faible 
majorité, après l'intervention de syn-
dicalistes brouillons, que la majorité 
de la C. G. T. dut s'incliner. 

On répondra : Pourquoi la défense 
du gouvernement ? Des manifesta-
tionisi n'ont-elles pas eu lieu dans 
toutes les grandes villes. Y a-t-il e,u 
quelque part des troubles inquié-
tants ? 

D'accord. Mais clans les villes de la 
province, les syndicalistes se , con-
naissent, ils peuvent aisément faire 'la 
police et écarter les énergumènes cpii 
tentent de s'introduire dans leurs 
rangs pour provoquer le désordre. 

A Paris, au contraire, il y a une 
foule d'étrangers! dont le rêve est de 
créer le gâchis chez nous.\— Un exem-
ple : Un grand quotidien, signale que 
le nommé Ivan Baggarof, un bulgare 
notoire, député au Sobriané, et l'un 
de ceux qui ont déclaré la guerre à 
la France se promène librement dans 
la capitale !... — Tous ces étrangers, 
boehisant ou bolcheviks, peuvent im-
punément se mêler aux groupes et 
provoquer des désordres graves. 

C'est cela que le gouvernement vou-
lait éviter. 

Les chefs du parti socialiste au-
raient dû être les premiers, à l'heure 
surtout où les Allemands sont à Ver-
sailles, à s'opposer à la descente dès 
manifestants dans la rue. 

Quoi qu'il, en soit, il suffit de rap 
peler que la troupe et les gardiens de 
la paix n'étaient pas armés pour éta-
blir que l'a responsabilité des faits re 
grettables n'est pas du côté de Cle 
menceau. 

Etant donné que les syndicats 
avaient obtenu satisfaction sur toute 
les revendications formulées : salai-
res et durée du travail, les révolution-
naires n'avaient aucune raison de 
manifester en faisant le coup* de 
poing. 

Le gouvernement a la responsabili 
té de l'ordre, s'il n'avait pas pris ton 
tes les mesures pour sauvegarder la 
sécurité du public, il aurait manqué à 
tous ses devoirs 

Aussi bien, il y a eu plus de 80 ar 
rest'ations, presque tous des sujets 
étrangers. Lés socialistes peuvent-ils 
soutenir que les étrangers doivent 
avoir la liberté de faire la loi chez 
nous ? 

Au surplus, le parti socialiste qui 
cri

e
 au scandale, au sujet des inci-

dents du L" mai, fait preuve d'une im 
pudeur qui révoltera tous les gens 
sensés du pays 

N'est-ce pas l'Humanité, organe of 
ficiel du parti qui imprimait récem 
ment les lignes suivantes (extrait du 
discours d'un orateur au Congrès du 
Parti Socialiste) : 

« Nous traînons après nous le bom-
let de la victoire qui a empoisonné no-
tre pays. 

« Tant que le poison de la victoire 
n'aura pas été éliminé, il sera diffi-
cile de tenter un mouvement révolu-
tionnaire et de le réussir. Nous allons 
avoir une période dfattente. 

La Victoire des Alliés est un boulet 
et un poison !!! 

Il est vraiment triste que des Fran-
çais puissent en arriver à de tels blas-
phèmes. Il est surtout regrettable que 
les illuminés qui ont voulu la mani-
festation dans la rue — contre la vo-
lonté initiale de la C. G. T. — soient 
des gens qui estiment que la victoire 
de la Civilisation contre le militaris-
me prussien est un poison qui recule 
l'heure de la Révolution ! ! ! 

* 
•kit 

L
e

s nouvelles du bolchevisme con-
tinuent à être excellentes... pour les 
Alliés. 

Bek Kun qui avait essayé d'intro-
duire les théories de Lénine en Hon-
grie a dû capituler devant l'action 
des armées TcIhéciO-Roiumaines. BIH 

dapest est aux mains des troupes de 
l'Entente. 

De Russie on annonce aussi que les 
troupes rouges reculent sur tout le 
front est. L'amiral Koltchak fait de la 
bonne besogne. 

On prévoit la prise de Petrograd 
dans un avenir prochain et la fin du 
Bolchevisme avant l'automne. 

Nous touchons à l'heure qui mar-
quera la' fin du régime odieux créé 
par Berlin dans l'espoir de saboter 
la victoire de la Civilisation. 

Situation très troublée en Espagne. 
Cela devient |la règle depuis quelques 
mois. Les ministères se succèdent de^ 
puis le début de la guerre sans qu'au-
cun d'eux puisse asseoir son autorité 
sur le pays travaillé par les Boches, 
dont le nombre croît sans: e

e
sse dans 

la péninsule. 
Impuissant à imposer sa volonté à 

l'autorité militaire de Barcelone, qui 
refusait de se plier à une politique 
de conciliation envers les grévistes 
catalans, M. de Romanonès démission-
na il y a quelques jours à peine. 

Le roi confia le pouvoir à M. Maura 
qui constitua un ministère d'extrême 
droite, écartant ainsi tout esprit d'en-
tente avec les groupements libéraux. 

Le résultat fut immédiat : grève des 
P. T. T., brutalement réprimée ; puis 
troubles graves à Madrid. 

Le Président du Conseil offrit au 
roi la démission du Cabinet. C'était 
une fausse sortie. Ce que voulait M. 
Maura, c'était un décret de dissolution 
des Cortès. Il l'obtint. Et séance te-
nante, ayant renvoyé les Chambres, 
M. Maura décida que les prochaines 
élections auraient lieu le f1 dimanche 
de juin. 

Les choses vont plus vite en Espa-
gne qu'en France, au point de vue 
électoral !... 

Cette décision extrême et imprévue 
des partis de droite est considérée, 
par tous les partis libéraux, comme 
une véritable provocation. La mesure 
n'est point faite pour calmer l'agita-
tion et de nouveaux troubles sont à 
prévoir chez nos voisins. 

Si, comme la choisie est probable, 
tous les groupes libéraux Se coalisent 
pour faire échec aux candidats minis-
tériels, M. Maura est certain d'une dé-
faite retentissante. En ce cas, le gâ-
chis ne fera qu'augmenter. 

Voilà où l'intrigue des Boches a 
conduit l'Espagne ! Nos voisins ne 
pourront sortir de cette impasse dif-
ficile qu'en purgeant le pays de tous 
les Teutons qui s'emploient de leur 
mieux à brouiller les cartes et en se 
rapprochant franchement, ensuite, de 
l'Entente. Une politique nettement 
francophile a seule des chances de. ra-
mener le calme dans ta péninsule. 

A. C. 

' L'historique du 1er Mai 
En 1888 se constitua l'« American 

Fédéral tion of Labour », que dirige 
encore le vieux travailliste Samuel 
Gompers et, aux Etats-Unis, l'agitation 
du l'r mai pour les huit heures se dé 
roula désormais dans le calme, à de 
rares exceptions près. 

En France, le mouvement de Chi-
cago avait fait des adeptes, et à Paris 
le 14 juillet 1889, le Congrès interna-
tional socialiste, auquel participait la 
Fédération des syndicats et groupes 
corporatifs, décrétait qu'une grande 
manifestation aurait lieu le l"r mai de 
chaque année dans le but d'obtenir 
des pouvoirs publics la diminution 
légale à huit heures de la journée de 
travail. 

Le V'f mai, la foule des travailleurs 
se massait sur la place de la Concorde 
et une délégation tenta de remettre au 
président de la Chambre une pétition 
pour les huit heures, malgré l'opposi-
tion des anarchistes qui préconisaient 
« l'action directe » comme seul moyen 
de réaliser la réforme ouvrière. 

L'émotion fut grande. Nombre de 
Parisiens partirent en province, les 
banques, les magasins fermèrent 
leurs portes et le Salon des Artistes 
français fut gardé militairement, de 
crainte d'un envahissement par la 
foule des grévistes. 

On procéda à ;f arrestation de nom-
breux agitateurs anarchistes, parmi 
lesquels le romancier Michel Zévaco, 
Charles Malato, Jean Grave, Louise 
Michel. Le marquis de Morès lui-mê-
me fut incarcéré comme propriétaire 
de l'imprimerie du journal « La Ré-
volte ». 

L'année suivante, en 1891, |le l°r 

mai devait être marqué par la dou-
loureuse échauffpurée de Fourmies. 

La manifestation organisée par les 
chômeurs dans cette petite ville 
coïncidait avec ,un cortège de jeunes 
gens et de jeunes filles qui, selon une 
coutume en honneur dans le Nord, 
venaient de cueillir le « Mai » tradi-
tionnel. 

Une collision se produisit entre les 
manifestants et un bataillon du 145" 
de ligne, amené pour maintenir l'or-
dre, des coups furent échangés, les 
fusils Lebel partirent, et dix cadavres 
jonchèrent le sol dont deux hommes, 
des jeunes gens, des jeunes filles et 
un ga"rçonnet de onze ans. 

A Paris, quelques bagarres se pro-
duisirent entre les policiers et les ma-
nifestants. Des arrestations s'en sui-
virent et le verdict qui termina l'af-
faire fut le point de départ de la 
violente agitation anarchiste que mar-
quèrent, de 1892 à 1894, les actes 
terroristes qu'on connaît, lesquels 
menèrent à l'échafaud les anarchis-
tes tristement célèbres : Ravachol, 
Vaillant, Emile Henry, etc. 

Depuis cette date, le 1er mai se dé-
roula chaque année en France sans 
incidents notables se transformant 
peu à peu en démonstrations pacifi-
ques, avec un nombre de chômeurs 
relativement restreint. 

L'agitation du 1" mai pour les huit 
heures ne devait reprendre son acti-
vité qu'après la constitution de la 
C. G. T. actuelle, laquelle date de 
1900. 

Le mouvement ouvrier se souciait 
fort peu de l'action parlementaire, en-
tendant agir directement sur le pa-
tronat au moyen de la grève. Aussi, 
au congrès que tint la C. G. T. à 
Bourges, en 1904, une longue période 
d'agitation fut-elle décidée dans le 
but d'obtenir les « huit heures 
pour le 1* mai 1906, date à laquelle 
es travailleurs devaient répondre par 

la grève générale au refus du patronat 
d'appliquer la journée de huit heu-
res. 

L intensité donnée à la propagande, 
la « gymnastique révolutionnaire 
alors en vigueur dans les milieux 
syndicalistes avaient créé une atmos-
phère d'orage, et le 1" mai 1906 à 
Paris connut à nouveau l'état de siè-
ge. Les membres du bureau de la 
Cl G. T. furent arrêtés, et les mani-
festations donnèrent lieu à de re-
grettables incidents. 

En 1910, nouvelle alerte, l'Union 
des Syndicats de la Sein

e
 ayant pro-

jeté une manifestation; monstre au 
bois de Boulogne, la troupe et la po-
lice ayant été massées dans le bois, 
les grévistes s'éparpillèrent sur les 
grands boulevards, où des bagarres 
se produisirent. 

Depuis cette date jusqu'en 1914, 
les manifestations du Pr mai se sont 
déroulées dans le calme1 et, durant la 
guerre, la C. G. T., en raison de la 
gravité de Vheure, invita les travail-
leurs à prendre le travail le l'r mai 
comme les autres jours. 

Pas de Plébiscite 
Les délégués du parti démocrati-

que républicain de ila Basse-Alsace 
ont tenu aujourd'hui, à Strasbourg, 
une première réunion départementale 
qui a été présidée par M. François 
Eccard, président du tribunal régio-
nal. 

Au cours de cette réunion, l'assem-
blée a voté une résolution où elle ex-
prime sa joie du retour définitif de 
l'Alsace et de la Lorraine à la France, 
et son admiration reconnaissante aux 
soldats français libérateurs. 

L'assemblée s'élève contre toute 
idée de plébiscite que préconise en-
core aujourd'hui le gouvernement 
allemand. 

Il est dit ensuite, dans cette résolu-
tion que les prochaines élections éta-
bliront nettement la volonté nationale 
des Alsaciens et des Lorrains. 

Foch feld-maréchal anglais 
Le roi aurait l'intention de remet-

tre au maréchal Foch, lors de la visi-
te officielle qu'il fera à Londres, à 
l'occasion des fêtes de la paix, le bâ-
ton de feld-maréchal anglais. 

Le commandant en chef des armées 
alliées serait le premier officier à 
qui cet honneur aurait été conféré. 

La politique financière 
des Soviets 

La chute du gouvernement des 
Soviets de Munich a été précédée 
d'une véritable catastrophe financiè-
re. Depuis quelques semaines, l'Etat 
n'avait plus d'argent pour faire face 
à ses besoins immédiats. Son dénue-
ment était tel qu'il avait été obligé de 
contraindre les grandes exploita-

ce de 4 milliards, M. Klotz, ministre 
des finances, a indiqué son intention 
de faire appel de nouveau à un em-
prunt. 

Les modalités de cet emprunt ne 
sont pas encore définitivement ar-
rêtées, mais on croit que le projet 
comportera une innovation intéres-
sante. L'attrait de l'opération proje-
tée consistera en effet en l'attribu-
tion de lots. 

Une grève macabre 
Les employés de la compagnie des 

pompes funèbres de Lille, dont le 
nouveau barème doublait leurs sa-
laires et accepté par l'administration 
municipale, ayant été refusé par la 
compagnie, se sont mis en grève. La 
compagnie a prononcé le « lockout ». 
Les familles devront fournir leurs 
porteurs. 

Après le 1er Mai 
Il y a environ 87 manifestants ré-

partis dans les huit conseils de guer-
re. Parmi les inculpés figure un 
nommé Louis-Alexandre Bertho, dit 
le petit anarchiste, qui fut condamné 
à deux ans de prison pour l'affaire 
du « Libertaire » et qui, sa peine pur-
gée, sortit quelques jours avant le 
1er mai de la maison centrale de 
Clairvaux. Bertho est inculpé de ré-
bellion. 

L'affaire 
Humbert-Lenoir-Desouohe 

28° audience 
M" Aubépin présente la défense de 

Desouches. Desouches, dit-il, n'a été 
qu'un pantin entr

e
 les mains de la fa-

mille Lenoir. Aux dires mêmes de 
Lenoif, il ne serait qu'une « an-
douille ». C'était un vaniteux qui rê-tions, telles que les usines, les "cafés, I 

les théâtres, les cinémas, à lui verser
 1 vaiL d avo,r un

l station brillante 
chaque jour les redevances auxquel-
les la nationalisation du commerce 
les obligeait. 

Au cours de Tune des dernières 
réunions du Conseil, le commissaire 
du peuple aux finances déclara que 
la République des Soviets avait coûté, 
depuis sa création, plus d'argent à 
l'Etat, qu'aucun autre gouvernement 

pour paraître. Dans toutes les af-
faires qui furent traitées pour lë 
Journal, Desouches fut un paravent. 
Il est plutôt victime que coupable. 

M" Aubépin ne veut pas voir un 
traître dans son client qui, à Ver-
dun, a fait héroïquement son devoir. 
El M' Aubépin rappelle la déposition 
clogieuse du colonel du régiment où a 
servi Desouches. 

Les Alliés à Budapest 
L'écroulement politique a suivi 

l'écroulement militaire en Hongrie. 
Le gouvernement hongrois s'est 
adressé, par l'intermédiaire d'une 
tierce personne, à la mission fran-
çaise de Vienne, pour lui demander 
sa protection. 

La mission a posé les conditions 
suivantes : capitulation immédiate, 
remise de toutes les armes,munitions 
et autre matériel de guerre, occupa-
tion de Budapest par les troupes de 
l'Entente, déposition du gouverne-
ment des Conseils et son remplace-
ment par un gouvernement démocra-
tique. 

Le médiateur déclare avoir pleins 
pouvoirs pour accepter ces condi-
tions, mais demande que la mission 
garantisse la sécurité personnelle du 
gouvernement actuel et des membres 
de leurs familles. Cette condition a 
été refusée. 

LE TRAITÉ DE PAIX 
La remise solennelle 

à la délégation allemande 
Voici dans quel ordre se présen-

tent les chapitres principaux du 
traité : 

1" Préambule. 
2" Frontières de l'Allemagne. 
3° Clauses se rattachant aux chan-

gements de frontières. 
4" Colonies allemandes. 

' 5" Clauses militaires, navales et 
aériennes. 

6" Prisonniers de guerre. 
7° Sanctions contre Guillaume H 

et tous les Allemands coupables. 
8" et 9" Réparations et clauses 

financières. (Ce que ^'Allemagne doit 
et ses moyens de paiement). 

10° Clauses économiques. 
11° Ports, voies ferrées, voies navi-

gables. 

INFORMATIONS 
La paix serait-elle signée 

avant le 1er juin ? 
Des dépêches privées de Paris indi-

quent que le président Wilson convo-
quera le Congrès le Ier juin. 

La paix serait-elle signée avant cet-
te date ? 

Les Etat-Unis vont retirer 
leurs troupes d'Europe 

H se confirme qu'immédiatement 
après la signature du traité de paix, 
toutes les troupes américaines sta-
tionnées actuellement en Allemagne» 
seront retirées et acheminées vers des 
ports d'embarquement pour les Etats-
Unis. Conformément aux, intentions 
du département de la guerre, avec 
l'approbation du président Wilson, 
tous les corps expéditionnaires, y 
compris les forces occupant la tête 
de pont du secteur de Coblence, au-
ront quitté l'Europe au plus tard en 
septembre prochain. 

L
e
 général March, chef d'état-ma-

jor, a donné les ordres pour accélé-
rer le rapatriement qui a déjà at-
teint le chiffre d'environ 150.000 
hommes par mois. 

M. Emmanuel Brousse 
expulsé d'Espagne 

A la suite de la publication d'ar-
ticles dan

s
 les journaux français de 

Paris et de province sur la situation 
en Espagne, le ministre de {'intérieur 
a pris un arrêté d'expulsion contre 
M. Emmanuel Brousse, député des 
Pyrénées-Orientales. M. Brousse, qui 
devait aller présider, à Figueiras, le 
Congrès des maires français et espa-
gnols pour l'étude du chemin de fer 
électrique franco-espagnol, a été avi-
sé que la police espagnole avait ^'or-
dre de l'arrêter, même s'il était por-
teur de passeports en règle. 

Un camarade de Cottin 
La police parisienne a mis en état 

d'arrestation un individu nommé 
Cornillon Raymond, qui avait formé 
le dessein d'attenter à la vie de M. 
Clemenceau. Cornillon a déclaré qu'il 
était un camarade de Cottin. Sur lui 
on trouva un drapeau noir, des bro-
chures anarchistes et un long cou-
teau de poche ouvert. 

Un emprunt à lots 
Dans une lettre qu'il a récemment 

adressée à la commission du budget 
de la Chambre pour lui annoncer 
l'accord intervenu avec la Banque de 
France au sujet d'une nouvelle avan-

Législation internationale du 12» 
travail. 

13" Garanties. 
14" Clauses générales de ratifica-

tion. 
En ce qui concerne le bassin de la 

Sarre (clause des réparations) nous 
obtenons la propriété absolue des mi-
nes et la garantie totale pour l'ex-
ploitation, avec, certitude, pour tous 
ceux des habitants de la Sarre qui 
veulent être Français, de pouvoir le 
devenir avant la période de quinze 
ans. 

C'est M. Clemenceau qui remettra 
le mercredi à 3 heures au comte de 
Brockdorff-Rantzau le texte du 
Traité. 

Intendance 
M. Beladié, caporal à la 17e section 

des C. O. A., estpromu au grade d'at-
taché de 2e classe à l'intendance de 
la 17e région. 

MM. de Bernard de Seigneurens, 
Cardonnel sergents, Haut-de-Cœur, 
adjudant, Nègre, caporal à la 17e sec-
tion des C. O. A., sontpromus augra-
de d'officier d'administration de 2<-
classe à la 17e section. 



L'éclairage à Cahors 
L'éclairage à Cahors est défec-

tueux : les noctambules qui, avant 
guerre, appréciaient la belle clarté qui 
tombait éblouissante des becs de gaz 
de Cahors, et cela, longtemps même, 
après l'heure où l'Aurore aux doigts 
de rose écartait les rideaux de son 
lit, sont obligés de reconnaître que 
Cahors est mal éclairé. 

Mais à qui la faute si Cahors est 
mal éclairé ? Ce n'est pas à nous. 

C'est toujours l'éternelle histoire : 
c'est la faute aux transports. Et c'est 
vrai. 

D'une enquête faite, il résulte que 
la Compagnie du Gaz ne peut fournir 
de lumière qu'autant qu'elle a du 
charbon. 

Or, il lui est impossible d'en avoir,, 
au point que dimanche et lundi de 
Pâques, pour assurer l'éclairage de 
la ville elle a dû jeter dans ses chau-
dières, d'énormes quantités de bois, 
planchettes prises clans les chantiers 
de la scierie de la gare. 

Et pourquoi la Compagnie du Gaz 
n'a pas de charbon ? Question naïve 
à laquelle avec un petit air innocent 
on peut répondre : « Parce qu'il n'y a 
pas de wagons disponibles pour 
transporter le charbon de Decazeville 
à Cahors! » 

Mais à qui la faute s'il n'y a pas de 
transports, dira-t-on ? Question pré-
cise à laquelle nous répondrons en-
core, pour notre part : « Ce n'est pas 
notre faute. » 

La question des transports relève 
des personnages qui détiennent l'au-
torité. Il appartientdonc àcesperson-
nages de faire venir du charbon, 
puisqu'aussi bien, malgré ses récla-
mations tri-quotidiennes, la Comp~â-
gnie du Gaz de Cahors n'obtient rien, 
rien, ou si peu que c'est toujours 
un éclairage défectueux qu'elle don-
ne au public. 

11 y avait un wagon qui, tous les 
jours, était mis à la disposition de la 
Compagnie du Gaz de Cahors. Pour-
quoi, comment, il y a de nombreuses 
semaines que ce wagon à charbon 
est perdu. Malgré toutes les re-
cherches, on ne l'a plus retrouvé sur 
la ligne de Capdenac à Cahors ! 11 est 
parti, peut-être a-t-il été promu wa-
gon de denrées alimentaires en ser-
vice sur une plus grande ligne. 

Mais son remplaçant n'est pas en-
core arrivé ! A qui la faute ? Ce n'est 
pas à nous. 

Il n'y a pas cle charbon à Cahors ; 
il n'y a plus de wagon pour aller en 
chercher à Decazeville ; il n'y a pas 
de bateaux : mais de bateaux, n'en 
parlons plus. Voilà pourquoi, nous 
avons un éclairage défectueux à 
Cahors. 

Pour remédier à cette situation, il 
faut des transports. 

L.B. 

Âu sujet des Autobus 
Lettre ouverte aux Contribuables 

du Lot 
Un de nos lecteurs nous prie d'insérer 

la lettre suivante : 
Mes Chers Concitoyens. 

Savez-vous'comment, par cés temps 
de vie chère, alors que tous les es-
prits avisés nous conseillent l'écono-
mie la plus stricte, le Conseil Géné-
ral du Lot gère nos intérêts ? Le voici 
en quelques mots : 

Il fut question, vous ne l'ignorez 
pas, à la dernière réunion, de l'orga-
nisation de lignes d'autobus. 

On en parla vaguement en réunion 
publique, mais nos conseillers déci-
dèrent de trancher l'affaire en comité 
secret... et elle fut étouffée ! Mais 
pas à notre avantage. 

Ces Messieurs (les mauvaises lan-
gues disent que la question électorale 
n'y est pas étrangère) s'entendirent 
avec un petit consortium d'entrepre-
neurs privilégiés et leur offrirent la 
concession avec une modique (!) 
rétribution kilométrique de « 1350fr.» 
(450 fr. du département et900fr.de 
l'Etat) —- mais Etat ou département, 
c'est toujours le contribuable qui 
paiera. 

Pour bien faire saisir au public 
l'importance de cette convention, les 
concessionnaires toucheront 135.000 
fr. par 100 kilomètres de ligne ex-
ploitée !... Comme il y aura .J00 kilo-
mètres à exploiter, ils toucheront la 
modeste somme annuelle de 675.000 
fr., auxquels s'ajouteront les recettes 

effectuées pour les transports de 
voyageurs, de marchandises, et les 
rétributions postales. 

La loi stipule bien que les marchés 
départementaux doivent être faits 
avec concurrence et publicité, mais 
une entorse déplus ou de moins à la 
loi n'est pas faite pour arrêter cer-
tains de nos honorables Conseillers. 

En revanche, contribuables mes 
frères, ne vous étonnez pas si vos 
impôts déjà terriblement augmentés 
cette année, augmentent encore 
dans des proportions de plus en plus 
inquiétantes. Mais qu'importe à ces 
Messieurs notre galette pourvu qu'ils 
soient réélus ! Paris vaut bien une 
messe ! 

Il eut été cependant bien simple et 
surtout plus légal de mettre les lignes 
à l'adjudication et de les donner aux 
entrepreneurs faisant les meilleures 
conditions. 

Nos finances y auraient sûrement 
gagné. 

J'espère que tous ceux qui pensent 
avec moi que le temps des gaspilla-
ges est passé, montreront à ces Mes-
sieurs que ces façons d'agir ne sont 
plus de notre époque et que le con-
tribuable est fatigué d'être pris pour 
une poire. 

Un Contribuable désabusé. 
A 

Nous tenons à ajouter à la lettre 
qui précède que M. Bécays a vaine-
ment insisté pour qu'il fût procédé 
par adjudication. 

Dans le compte rendu de la séance 
du Conseil Général publié par la Dé-
pêche du 4 mai, nous lisons : 

« M. Bécays, sans s'opposer à une 
réalisation aussi rapide que possible 
voudrait que l'on fît appel à la con-
currence, en vue d'obtenir les condi-
tions les plus favorables possibles. » 

Et c'est ainsi que, dans le numéro 
de dimanche du Journal du Lot, nous 
disions : « Le Conseil Général n'est-il 
pas allé un peu vite en besogne ? Un 
appel à la concurrence n'aurait pas 
été inutile »... 

Sur la E. P. 
Au cours de la discussion du pro-

jet de loi sur la réforme électorale 
un député, erpéiste cependant, se 
rendant compte du souci qui ani-
mait ses collègues, s'écria : « Déci-
dons que nous seront tous réélus. » 

Un autre député a voulu égale-
ment s'amuser un brin : 

— J'ai trois systèmes inédits à 
proposer, disait-il à M. Deschanel : 

1° Instituer l'inamovibilité pour les 
députés actuels ; 

2° Décider que les députés élu s en 
1014 seront inéligibles aux prochai-
nes élections ; 

3° Décider qu'il n'y aura pas d'élec-
tions du tout, et que les nouveaux 
députés seront choisis parmi les élec-
teurs inscrits, par voie de tirage au 
sort. Que choisissez-vous ? 

Après quelques secondes de ré-
flexion, M. Deschanel répondit : « Ce 
n'est pas sérieux. » 

Evidemment : mais le 4e système, 
la R. P., est-il plus sérieux ? 

L. B. 

Légion d'honneur 
Nous relevons avec plaisir la pro-

motion au grade de chevalier de la 
Légion d'honneur de notre jeune et 
vaillant compatriote M. Dillenseger 
René, médecin major dë 2e classe au 
162e d'infanterie, ancien élève du Ly-
cée Gambetta : 

« Médecin possédant les plus belles quat 
lités professionnelles et militaires, a fai-
preuve une fois de plus du 2 au 5 sepiem-
bre 1918 cle la bravoure la plus éclatante ; 
le 4 septembre s'est porté pendant l'atta-
que en avant de la ligne de tirailleurs, 
sous le barrage de l'artillerie et des mi-
trailleuses ennemies pour secourir les 
blessés de son bataillon. N'a quitté le ter-
rain qu'après avoir ramené tous nos 
blessés et tous nos morts. Cinq cita-
tions ». 

La nomination ci-dessus comporte l'attri-
bution de la croix de guerre avec palme. 

Au jeune chevalier de la Légion 
d'honneur qui est le neveu de Mlle 
Pruniéras, sympathique professeur 
à l'Ecole normale d'institutrices de 
Cahors, nous adressons nos bien 
vives félicitations. 

Médaille militaire 
La médaille militaire et la croix de 

guerre ont attribuées aux soldats 
dont les noms suivent : 

Deville Joseph, soldat au 7" régiment 
d'infanterie excellent soldat, d'un courage 
et d'un dévouement à toute épreuve, au 
front depuis septembre 1915, s'est toujours 
signalé par sa belle conduite dans les 
combats auxquels il a pris part. A été 
grièvement blessé à son poste le 28 octo-
bre 1918, près d'Herpy, au cours d'un vio-
lent bombardement ennemi. Une blessure 
antérieure. Une citation. 

Dupuch André-René, soldat au 7e régi-
ment d'infanterie excellent mitrailleur très 
dévoué. S'est particulièrement distingué, 
le 18 octobre 1918, en assurant le service 
de sa pièce sous un violent bombardement. 
A été grièvement blessé. Une blessure 
antérieure. 

Rang d'anciennté 
Le rang d'ancienneté au grade de 

sous-lieutenant à titre définitif de M. 
Gaston, lieutenant à titre temporaire 
au 7e, est fixé au 19 mai 1917. 

Promotion 
Notre compatriote M. Satgé, lieute-

nant au 37e colonial chevalier de la 
Légion d'honneur, décoré de la croix 
de guerre, est promu au grade de 
capitaine. 

Nos félicitations au nouveau pro-
mu qui après 51 mois de campagne, a 
repris ses fonctions de rédacteur à la 
Préfecture du Lot. 

Subsistances militaires 
MM. Codderens, caporal, Lancour-

net, sergents à la 17e section sont 
promus officier d'administration de 
2e classe au service des subsistances 
à la 17e région. 

Compatriote 
Notre compatriote, M. Mazars, 

capitaine d'infanterie, est nommé à 
titre définitif, au grade d'adjoint à 
l'intendance pour prendre rang du 
1er mai 1919. 

Mort au champ d'honneur 
Adrien Cayrol, de Latouille-Lenfil-

lac, classe 18, porté officiellement 
disparu à la ferme de la Bourdonnerie 
(Marne), le 15 juillet 1918, et qui ne se 
trouva pas parmi les prisonniers 
rapatriés d'Allemagne, doit figurer 
parmi les morts tombés au champ 
d'honneur. 

Nous saluons la mémoire de ce 
regretté compatriote et nous adres-
sons à la famille nos bien vives con-
doléances. 

Ecole Normale 
M. Lafage, professeur de lettres à 

l'Ecole Normale, démobilisé, a repris 
ses fonctions. 

M. Démons qui le remplaçait, a 
repris ses fonctions de directeur de 
l'Ecole annexe. 

M. Veyssières chargé de l'intérim 
de l'Ecole annexe, reprend ses fonc-
tions de directeur du Cours complé-
mentaire de Puy-l'Evêque. 

Ponts et Chaussées 
Aux termes d'un arrêté en date du 

30 avril 1917 M. Cubaynes Léon, sous-
ingénieur principal des Ponts et 
Chaussées, attaché dans le départe-
ment du Lot, au service des chemins 
de fer, est mis à la disposition du 
ministre des régions libérées pour 
occuper un emploi dans le service 
des matériaux. 

Il sera placé dans le service déta-
ché. Ces dispositions auront leur 
effet à dater du jour de la démobilisa-
tion de M. Cubaynes. 

Recettes buralistes 
M. Bennet, classé n° 14. est nommé 

receveur buraliste à Mayrinhac-Len-
tour. 

Nouveau confrère 
Samedi a paru, à Cahors, le 1er nu-

méro du journal « Le Foyer » organe 
mensuel des mutilés, anciens com-
battants, mobilisés de la guerre, de 
leurs veuves et ascendants. 

Nos meilleurs souhaits de bienve-
nue à notre excellent confrère. 

L'infâmie hoche 
Une dame Mme Marie A... domici-

liée 17, rue Maignan-des-Minimes, à 
Toulouse, qui se préoccupait de re-
trouver en Belgique des indices, si 
faibles fussent-ils, lui permettant de 

retrouver les traces de sou mari dis-
paru depuis août 1914, n'a pas eu la 
satisfaction de réussir. Mais elle a 
reçu des renseignements qui peuvent 
vivement intéresser une famille tou-
lousaine dans l'angoisse et qu'elle 
communique à la Dépêche. Ces ren-
seignements les voici : 

« En août 1914 est mort à l'hôtel 
Liégois, un jeune soldat français de 
Toulouse, fils unique d'un grand in-
dustriel de cette ville ; il portait une 
médaille de la sainte Vierge, avait 
aux pieds des chaussettes grises en 
soie ; cheveux châtains, sans barbe, 
les mains fines. Les Boches ne lais-
sèrent approcher personne de ce 
malheureux, qui fut enterré sans 
cercueil. 

« Mais, en 1918, les barbares dé-
terrèrent tous les morts afin de voler 
les bijoux ou l'argent qui pouvaient 
encore rester sur eux. » 

Syndicat des bouchers 
Le Syndicat dés bouchers de Cahors 

a adressé le 1er mai, la lettre suivante 
à M. le Maire de Çahors : 

Monsieur le Maire, 
Les membres du Syndicat de la bouche-

rie de Cahors ont l'honneur de vous faire 
connaître, qu'à la suite d'une délibération 
en date de ce jour, ils ont décidé la reprise 
de l'abattage des bœufs à partir du 3 mai 
inclus, date jusqu'à laquelle les bouchers 
s'étaient engages à ne plus abattre, espé-
rant par cette décision arrêter la hausse 
constante des bœufs, et ménager notre 
cheptel si éprouvé. 

Mais ces buts d'intérêt général ne pou-
vant être atteints par suite de la défection 
de l'un des membres engagés, nous 
nous voyons à regret, dans l'impossi-
bilité de proroger notre première déci-
sion, laquelle léserait trop gravement 
notre commerce particulier, sans qu'il 
soit aucunement profitable à la popula-
tion civile. 

Recevez, Monsieur le Maire, l'assuran-
ce de notre meilleure considération. 

Pour le Syndicat : 
Le Président, Le Secrétaire. 

VïLLE. RICHARD. 

La C. G. P. à Agen 
Le bureau de la Confédération 

Générale des Planteurs de Tabac s'est 
réunie à Agen, sous la présidence de 
M. Louis Delport. 

Le bureau de la C. G. P. a appris, 
avec satisfaction, que le prix des ta-
bacs indigènes sera fixé, chaque an-
née, par une Commission paritaire, 
de huit membres dont quatre dési-
gnés, à l'élection, par les planteurs, 
selon la procédure instituée par la 
loi de finances de 1913. Cette Commis-
sion sera présidée par un Président 
de Chambre à la Cour des comptes 
lequel, en cas de partage des voix, 
aura fonction d'arbitre. 

Après une courte discussion, on 
décide que la C. G. P. aura trois 
délégués et que le quatrième sera 
réservé à l'Isère. Le bureau désigne 
MM, Louis Delport, Albert Sollevilie, 
et Alexandre Besnard, comme candi-
dats des planteurs du Sud-Ouest à la 
Commission paritaire. L'an prochain, 
les délégués seront désignés par le 
Congrès de Cahors. 

Les délégués demanderont les prix 
fixés par le Congrès de Brive : cape 
et robe, 600 fr., choix, 450 fr. ; Pequa-
lité, 400 fr. ; 2e qualité, 350 fr. ; 3e 

qualité, 300 fr. ; ¥■ qualité, 250 fr. Pas 
de non marchand. 

Le bureau de la C. G. P., a ensuite 
émis un vœu demandant la suppres-
sion des jalons qui exigent beaucoup 
de main-d'œuvre et provoquent sou-
vent la détérioration des feuilles 
et leur remplacement, ainsi, d'ail-
leurs que cela s'est pratiqué pendant 
soixante-quinze ans, par une fiche 
placée à l'extrémité de chaque rang 
et indiquant le nombre clés man-
quants. 

Avant de se séparer, laC. G. P. a 
décidé de faire une activepropagande 
pour défendre la culture, source cle 
richesse nationale. A cet effet, les Fé-
dérations départementales sont invi-
tées à envoyer à M. Cosse, trésorier 
de la C. G. P. à Regourd, par Cahors, 
0 fr'. 50 par planteur syndiqué pour 
couvrir les frais de propagande. 

Marché de la Villette 
Il a été-expédié du Lot, au marché» 

de la Villette pendant le mois de 
mars 1919 : 877 moutons et 19 porcs. 

Foire du l01 mai 1919 
La foire du 1er mai a été peu im-

portante, vu le mauvais temps. Les 
cours des bestiaux et des diverses 
denrées ont été les suivants : 

Bœufs gras, de 120 à 125 fr. les 
50 kil. ; vaches grasses, de 105 à 
115 fr. les 50 kilos ; bœufs de travail, 
de 2.500 à 4.000 fr. la paire ; vaches 
de travail, de 2.200 à 3.500 fr. la paire ; 
porcelets, de 100 à 200 fr. pièce, selon 
grosseur ; moutons gras, 2,40 : 
agneaux, 2,50, le tout le 1/2 kil. • 
brebis d'élevage, de 110 à 140 fr. pièce, 
selon grosseur. 

Marché. — Poules grasses, 3,75 ; 
poulets, 4 fr. : lapins, 1,50, le tout le 
1/2 kil. ; œufs, 4,25 la douzaine. 

Balle. — Blé, maïs, pommes de 
terre, néant. 

Pas d'événements importants à 
signaler. 

Castelfranc 
Obsèques. — Dimanche ont été célébrées 

à Castelfranc les obsèques de Mme Monta-
gne, épouse de M. Benjamin Montagne, dé-
cédée presque subitement à l'Hôtel del'Eu-
rope à Cahors. 

Une foule nombreuse a suivi le convoi 
funèbre et manifesté à M. Montagne et à 
la famille de vives sympathies. 

Nous adressons à M. Montagne et à la 
famille nos sincères condoléances. 

Cahus 
Au champ d'honneur. — Au cours de la 

guerre,'35 enfants de notre commune sont 
tombés au champ d'honneur. On voit par 
là que Cahus, d'où la famille du maréchal 
Canrobert était originaire, donne toujours 
de vaillants soldats à la France. 

DEPECHES 
Paris, 11 h. 45. 

L'incident italien 
De Rome : Avant son départ, Or-

lando fut reçu par le roi. Le Conseil 
des ministres est convoqué pour au-
jourd'hui. 

A 

EN HONGRIE 
De Zurich : Le comte Karolyi est 

rentré à Budapest. 
De Vienne : Une mission militaire 

britannique est partie pour Budapest 
avec des instructions de Paris. 

L'avance roumaine 
De Vienne : L'avance roumaine est 

retardée, dans le sud par la garde 
blanche qui, quoique non bolcheviste 
s'oppose aux Roumains, 

A 

EN ALLEMAGNE 
Appel aux étudiants 

De Zurich : Le ministre de la guer-
re, Noske, invité au Congrès des Etu-
diants de Berlin, les a invités à s'en-
rôler dans un corps de volontaires. 

Prussiens et Bavarois 
De Zurich : Les troupes prussien-

nes sont mal accueillies par la popu-
lation bavaroise qui demande leur 
retrait immédiat. 

Appel désespéré de Lénine 
De Copenhague : Lénine adresse 

au prolétariat septentrional un appel 
désespéré. Il a fait afficher, dans les 
rues de Petrograd des affiches pro-
nostiquant le retour à l'ancien régime 
en cas de défaillance des révolution-
naires. 

De Stockholm : L'Etat-major es-
thonien annonce que les Bolcheviks 
ont attaqué violemment, sur tout le 
front. Ils ont été repoussés avec de 
grosses pertes. 

Le commencement de la fin 
Les experts estiment que l'offen-

sive contre Carelle est le commence-
ment de la chute des Bolcheviks. La 
bataille décisive sera livrée sur le 
Volga, 

Attention aux Boches ! 
De Copenhague : Le bruit court 

que les pangermanistes se proposent 
de déclancher la contre-révolution. 
Ils concentreraient des troupes dans 
les provinces baltes russes. 

Il est évident que le général Goltz 
intrigue à Libau avec les pangerma-
nistes. 

Opinion intéressée 
De Rome : De Bulow a déclaré que 

Fiume était bien ville italienne. 
(Voilà les Boches qui cher-

chent à brouiller les cartes !!!) 

à la ique 
De Bruxelles : La Belgique rece-

vrait, annuellement, durant dix ans : 
8 millions de tonnes de charbon alle-
mand et, incessamment, 40.000 têtes 
de bétail. 
Ils vendent des machines 
De Londres : Krupp vend, en Hol-

lande, des machines au-dessous du 
prix de revient. 
Le duc de Connaught 

sur le Rhin 
De Londres : Le duc de Connaught 

est parti visiter le général Robertson 
et l'armée d'occupation du Rhin. 

La police aérienne 
De New-York : 150 aviateurs cons-

tituent la première force de police 
aérienne. 
Le général Wood candidat 

De New-York : Le général Wood 
sera candidat aux prochaines élec-
tions présidentielles. 

Le Kaiser ne rentre pas 
De Berne : Le* gouvernement alle-

mand dément que le Kaiser ait de-
mandé à rentrer en Allemagne. 

Départ de troupes 
américaines 

De Brest : Le transatlantique alle-
mand Imperator est arrivé à Brest. Il 
partira pour l'Amérique lundi, rapa-
triant 12.500 hommes. 

'** 
Paris, 13 h. 20. 

Le Traité de paix 
Le résumé du traité des préliminai-

res de paix sera distribué à la presse 
demain à 18 heures. 

Achat de fourrages verts 
Les propviétaires de la région cle Cahors 

désirant vendre les coupes (luzerne, sain-
foin, etc.) de cette année, sont invites a se 
présenter à la Sous-Intendance. 

Enregistrement 
Le Receveur des Domaines à Cahors 

informe le public que la vente do chevaux 
qui devait avoir lieu le 8 mai a Cahors, 
est reportée au Samedi 17 mai (jour de 
foire), à 10 h. du matin, Caserne Lïessières. 

PATE de TOMATES CONCENTRÉE en 
Caisse de j.250 boîtes de 1/8, à fr. 110 la 
Caisse, en gare Cette. . OT.„. _, 

S'adresser A. ENCUIX, Fruits, a CEI 1 E 
(HÉRAULT). 

CARBURE CALCIUM 
150 % kg. franco toutes gares. 
Hénault, Libourne (Gironde). 
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PETIT JACQUES 
PAR 

! JULES CLARETIE 
Se l'Académie Française 

DEUXIEME PARTIE 
I \ 

L'HOMME ABDIQUE 

Noël se demandait s'il avait bien 
compris. 11 entendit encore bourdon-
ner dans son oreille ce qu'avait dit 
Mortal, mais il n'y pouvait ctroire. 

Au bout d'un moment, il dit: dou-
cement, hochant la tête : 

— Mais c'est insensé, ça, c'est/ im-
possible ! En voilà une idée ! Dire 
qaô»ro»MtJ$i! ; IJN \t-wl » k%3s îiMy 

Mortal avait compté sur de la co-
lère. Cet accablement résigné l'éton-
na. Rambert le regardait et conti-
nuait, hébété à demi : 

— Comment voulez-vous que je 
dise que j'ai tué un homme ? Est-ce 
que j'ai tué quelqu'un, moi!?... Est-ce 
que je suis un assassin ? Ah ça ! mais 
vous êtes fou monsieur, de croire... 
Et pourquoi dirais-je cela ? Quel in-
térêt... 
" A ce mot, il s'arrêta, fixa ses yeux 
plus attentivement sur Mortal, et vi-

vement : 
— Oui, au fait, quel intérêt vous 

pousse à me dire cela ? 
— Moi ? fit Mortal. C'est véritable-

ment simple. L'homme qui a tué Paul 
Laverdac est mon ami. Je veux qu'il 
soit sauvé. Je veux, pour qu'on ne le 
soupçonne pas, qu'un autre ait avoué 
le meurtre. C'est bien net, je pense. 

Cela froidement dit, avec une té-
mérité insolente, les yeux sur les 
yeux de Noël, comme dans ,1m duel 
sans merci. 

— Et qui me prouve , répondit. 
Noël, que le meurtrier ce n'est pas 
vous ? 

— Regardez-moi, fit Mortal. 
Il croisa les bras, se planta devant 

Rambert, et, calme, impassible, sans 
un mouvement musculaire ou ner-
veux, il attendit. 

Cet homme intrépide, dans cette 
démarche qui eût été sans raison, 
s'il n'eût pas prévu tous les dangers 
d'une telle audace, déconcertait le 
pauvre diable, et Noël, cherchant, 
évoquant ses souvenirs de la nuit du 
l'r janvier, étudiait cette physiono-
mie immobile, la comparait à ce vi-
sage énergique, menaçant et pâle de 
l'homme à barbe noire, et qui, là-
bas, avait fait feu sur lui. Mais com-
ment reconnaître une vision ? Mortal, 
à Beaujon, avait paru et disparu. 
Dans son trouble, dans l'état de colè-
re surprise où se trouvait Rambert, 
il n'avait pu examiner le meurtrier 
au point de le reconnaître à coup 

sûr et de dire : Le voici ! — Une seu-
le chose lui était demeurée présente, 
c'était la voix. Il n'avait pas oublié le 
itimbre pqç&fêj- métallique', menaçaint 
de cet homme qui avait tué Laverdac. 
Et dans les accents laconiques de ce 
visiteur qu'il avait devant lui, il lui 
semblait retrouver, — mais bien va-
guement, — le son de voix entendu 
quelques minutes avant le crime. 

Et pqurtant était-ce possible ? 
Etait-ce croyable qu'un assassin vînt 
se jeter ainsi aux mains des geôliers, 
et allât droit à celui qu'on soupçon-
nait et qu'on accusait ? Quelle absur-
dité ! Evidemment, Noël se trom-
pait. 

— Eh bien ! dit Daniel Mortal de 
sa voix railleuse et amère, me re-
connaissez-vous ? 

Il avait mis, cette fois, dans son 
accent, dans la façon dont il tordait 
ses lèvres, une expression telle que 
Rambert, tout à coup, recula d'un 
pas, et pendant un moment qui dura 
moins de temps que le zigzag d'un 
éclair, le contraignit à demeurer 
immobile sous son regard. 

L'œil est un livre ouvert. On y lit 
clairement le secret enfoncé dans la 
poitrine humaine. 

Mortal eut une nuance d'indéci-
sion et comme la velléité de reculer 
et de baisser le-front. Trouble passa-
ger, indéfinissable, surmonté bien 
vite d'ailleurs. 

Il était trop tard. Rambert avait lu, 
avait deviné et reconnu. Il étendait 

déjà, droite et ferme, sa main mai-
gre et le doigt menaçant de l'ou-
vrier effleurait la joue de Mortal. 

Mortal demeura impassible. 
— Ah ! j'ai retrouvé, j'ai retrouvé 

l'assassin, s'écria Noël avec :une ex-
pression sinistre, une sorte de ner-
veux éclat de rire, pareil à ceux des 
fous et cet assassin, c'est toi ! cyest 
loi !... 

— Vraiment? fit Mortal. 
— Je le disais bien aussi, conti-

nuait le pauvre homme, que ce cau-
chemar finirait ! Ah ! ce n'est pas 
malheureux !... On m'a soupçonné, 
on m'a injurié ! M'a-t-on assez ap-
pelé assassin et lâche ! Et bien ! le 
lâche, le voici ! L'assassin, je l'ai 
retrouvé ! Il est là, il est devant moi ! 
Et je suis sauvé !... Enfin ! enfin !... 

Il fit un mouvement brusque vers 
la porte et tendit le bras pour frap-
per sans doute, appeler le gardien. 

Pâle, brutalement, Mortal lui sai-
sit le poignet dans sa large main, et 
opposant à l'exaltation du malheu-
reux une résolution formidable : 

— Pas un geste, pas un cri, dit-il. 
Tout est inutile. Je veux parler à vous 
seul, à vo,us ! 

— Tonnerre ! dit Rambert en es-
sayant de se dégager, je vous jure 
bien qu'on m'entendra, par exem-
ple ! 

Mais il se tordit sous l'étreinte de 
Mortal et, tout à coup, pris, secoué 
par une quinte atroce, il s'arrêta, 
portant à sa poitrine embrasée sa 

main gauche qui était libre, puis, 
Daniel le repoussant un peu, il s'af-
faissa sur le rebord plat de son lit 
de prisonnier, tonsfsant et essuyait 
avec son mouchoir une petite bave 
sanguinolente qui lui montait aux; 
lèvres. 

Le malheureux n'eut qu'un mjot : 
— Ah ! patraque, va ! 
Et il regarda Mortal avec stupeur. 
Une sorte de fascination morbide 

tombait des yeux de Daniel Mortal, 
qui, debout devant Noël, accompa-
gnant chacune de ses paroles d'un 
geste sec et résolu, disait maintenant 
de sa voix claire, impérative ; et 
Noël Rambert suivait, écoutait cha-
que mot, en se demandant si tout 
cela était vrai : 

— Ecoutez-moi. Chaque parole que 
je vais vous dire, vous vous la rap-
pellerez. H y a ici deux hommes!, dont 
l'un est condamné à mort par la mala-
die, dont l'autre doit, peut, et veut 
vivre.. Votre juge, qui ne pardonne 
pas, s'appelle la phtisie. Vo,us êtes 
perdu. Moi j'ai la force et la santé, 
dont je veux jouir. Vous me recon-
naissez, dites-vous ? C'est moi qui ai 
tué Laverdac ? Eh bien ! oui, c'est 
moi ! (Rambert fit un triomphant 
signe de tête). A vous, je le dis, je 
l'avoue ! Je haïssais cet homme, je 
l'ai tué. C'est bien. Mais où sont les 
témoins de l'assassinat ? 

On n'en a trouvé qu'un, continua 
Mortal, c'est vous, et vous êtes accu-
sé ! Vous m'avez reconnu ? Soit, Es-
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sayez donc de faire croire que le 
meurtrier de Paul Laverdac, c'est 
l'homme à qui M. des Aubrays signe 
îles sa;u'f-c:ondivî!t;s: exitralordinaires ! 
Je suis l'ami de vos juges et ils me 
croient incapable d'un meurtre! 
Votre accusation, dirigée contre moi, 
retomberait cle tout ison poids sur 
vous. Vous le sentez bien. Cette . ac-
cusation est absurde. Inutile de vous 
débattre, votre crime est prouvé. On. 
vous a prisi l'argent dans la poche 
et comme le couteau à la main. Cité 
par vous devant la cour d'assises, je 
dirais moi-même : « C'est cet hom-
me qui a fait le coup » et tous me 
croiraient. Je vous dis que vous êtes 
perdu. Mais qu'est-ce que la justice 
va vous prendre ? La vie, non, une 
espèce d'agonie, voilà tout. Ragardez-
vous. Vous m'écoutez et vous nie 
comprenez. Je vois que vous n'êtes 
pas un lâche. 

— Ah ! je ne suis pas un lâche i-
Vous avez trouvé ça tout seul, vous ? 
fit Rambert avec une expression na-
vrante de lassitude et de mépris. 

Tout en essayant de railler, de se 
débattre, il était quelque peu effare, 
écrasé plutôt par cette audace éton-
nante de l'homme qui parlait ainsi. 

Mortail, au contraire, avec une pre-
cision mathématique, et cette logiqu_e 

absolue des gens qui peuvent suivre 

leur pensée, continuait, visant droi > 
à coups d'arguments, à la partie fa1' 
ble de ce pauvre coeur : 

(A Suivre)-


